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DE  LA  LIBERTÉ 

DE   LA  PRESSE. 


Vous  voulez  absolument,  monsieur,  que  je 
TOUS  dise  mon  avis  sur  celle  liberté  de  la  presse, 
cjue  beaucoup  de  personnes  bien  intentionnées 
désirent  eu  ce  moment,  et  que  beaucoup  d'autres 
redoutent,  mais  peut-être  sans  que  la  plupart 
des  uns  et  des  autres  se  soient  rendu  compte 
à  eux-mêmes  de  tous  les  motifs  qui  peuvent  la 
faire  craindre  ou  désirer. 

Il  y  a  assez  long-temps  que  je  m'occupe  de  cet 
objet  pour  me  permettre  d'avoir  une  opinion^ 
mais  plus  j'y  pense,  plus  il  me  paraît  difficile 
de  prononcer  sur  le  meilleur  parti  qu'il  y  ait 
à  prendre  dans  l'état  nouveau  où  se  trouve  la 
France.  Dans  les  affaires  de  gouvernement,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  aisé  à  établir  ,  ce  sont  les 
principes;  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  déter- 
miner, c'est  l'application  de  ces  mêmes  principes. 
Il  n'y  a  point  de  maxime  générale  qui  ne  doive 
être  modifiée  par  les  circonstances. 
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Ne  soyez  pas  étonné  que  je  commence  par 
une  petite  discussion  grammaticale^  qui  paraîtra 
sans  doute  pédautesque  à  ceux  qui  entendent 
parfaitement  ce  qu'on  veut  dire  par  liberté  de 
la  presse,  et  plus  encore  à  ceux  qui  croient 
l'entendre.  11  y  a  long-temps  que  j'étudie  les 
hommes  et  les  livres;  et  plus  j'y  réfléchis,  plus 
je  me  confirme  dans  l'idée  de  Locke,  que  la 
diversité  des  opinions  qui  divisent  les  hommes, 
sur  les  questions  les  plus  importantes  comme 
sur  les  plus  simples,  tient  généralement  à  l'im- 
perfection du  langage  même ,  ou  aux  différentes 
nuances  que  l'on  attache  au  sens  des  mêmes 
mots.  Pardonnez-moi  cette  digression;  elle  ne 
sera  pas  longue. 

Si,  dans  le  siècle  de  Racine  et  de  Boileau , 
un  écrivain  eiil  parlé  de  la  liberté  de  la  presse, 
je  crois  que  personne  ne  l'aurait  d'abord  com- 
pris. Ce  n'est  pas  en  effet  une  locution  fran- 
çaise ;  nous  l'avons  empruntée  de  la  langue 
anglaise,  et  dans  cette  langue  même  elle  ne 
me  paraît  pas  une  expression  bien  faite  :  car  le 
mot  acglaisjyrÊSvysi^uifiaiit  également  une  presse 
d'imprimerie  et  un  enrôlement  forcé  pour  le  ser- 
vice de  la  nifirlue,  il  en  résulterait  quelque 
équivoque  ,  si  l'usage  n'en  avait  déterminé  le 
sens.  PiCmarquez  encore  que  les  rresses  servant 
également  à  la  gravure  et  à  l'imprimeiie,  la 
liberté  de  la  presse  s'éteudraiL  à  la  fois  sur  la 
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libre  faculté  Je  publier  des  estampes  et  des 
livres.  -Aussi,  dans  la  loi  d'Angleterre,  une  gra* 
vure  injurieuse  pour  un  citoyen  est  mise  dans  la 
classe  des  libelles  comme  un  écrit  diffamatoire, 
et  soumet  l'auteur  et  le  publicateur  au  même 
genre  de  peines. 

Puisque  cette  expression,  liberté  de  la  presse, 
est  purement  anglaise,  il  faut  donc  la  prendre 
dans  le  sens  cju'y  attachent  les  Anglais,  et  ils 
entendent  par  là  le  droit  de  publier  par  la  voie 
de  l'impression,  sans  aucun  empêchement,  toutes 
les  idées  qu'il  plaît  à  un  écrivain  de  communiquer 
au  public. 

Anciennement  on  ne  pouvait  publier  en  An- 
gleterre, comme  dans  les  autres  états  de  l'Eu- 
rope, aucun  écrit  qui  n'eut  été  soumis  préala- 
blement à  l'examen  de  censeurs  nommés  par  le 
gouvernement.  La  censure  fut  un  digne  fruit  de 
rinquisilion  ;  mais  elle  avait  acquis,  sous  l'em- 
pire de  Buonaparte,  un  degré  de  raftinemeut  qui 
aurait  fait  honte  aux  inquisiteurs  de  Goa. 

En  Angleterre  ,  elle  avait  été  établie  sous 
Jacques  1^"^.  par  une  loi  de  la  fameuse  chambre 
éloiiée ,  qui  limitait  en  même  temps  le  nombre 
des  imprimeurs  et  celui  de  leurs  presses.  Cette  loi 
avait  un  terme  qui  expirait  en  1794.  On  proposa 
de  la  renouveler  i  \x\ai\^\es  whigs  s'y  opposèrent 
avec  force  ;  elle  resta  sans  activité  ,  et  dès  ce 
moment  la  liberté  d'imprimer  fut  illimitée.  lyhs,-' 
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lors ,  il  ne  res*a  de  ressource  contre  les  abus 
qu'on  pouvait  faire  de  celle  liberté,  que  des  lois 
répressives  qui  infligeaient  des  peines  contre  tout 
écrit  tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique,  l'honneur  ou  la  sûreté  des  particuliers. 

Mais  ces  lois  pénales  sont-elles  un  remède  effi- 
cace contre  les  abus  d'une  liberté  illimilée  dans 
la  publication  des  écrits  imprimés?  Je  suis  loin 
de  le  penser.  Aucune  loi  n'est  suffisante  pour 
empêcher  aucun  genre  de  délit;  mais  si  c'est  le 
moyen  qui  produit  le  plus  de  bien  avec  le  moins 
de  mal,  c'est  celui  qu'il  faut  préférer. 

Sans  doute  il  vaudrait  mieux  pouvoir  pré- 
venir les  délits  en  tout  genre,  que  de  les  punir. 
L'hygiène,  on  la  médecine  préventive,  serait 
la  branche  la  plus  utile  de  celle  science,  si 
çlle  n'en  était  la  plus  imparfaite.  Comme  on  ne 
peut  prévenir  les  abus  de  la  presse  que  par  une 
censure  préalable,  dont  l'exercice  aura  toujours 
quchjue  chose  d'arbitraire,  les  Anglais  ne  con- 
sentiront jamais  à  revenir  à  ce  moyen ,  parce  que 
toute  autorité  arbitraire  les  effraie,  lis  ne  voient 
la  liberté  que  dans  la  soumission  à  des  lois  fixes, 
connues  et  générales,  Qt  ils  aiment  mieux  se  rési- 
gner aux  inconvénients  qui  résultent  de  l'imper- 
fection de  la  loi,  qu'à  ceux  qui  résulteraient  d'un 
pouvoir  arbitraire,  dont  on  ne  peut  fixer  les  limites. 
C'est  pour  cela  qu'ils  préfèrent  le  danger  d'être 
volés  tous  les  jours  sur  les  grands  chemins,  ou 
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dans  les  rues  de  Londres,  à  celui  d'établir  une 
magistrature  de  police  revêtue  du  pouvoir  d'ar- 
rêter des  individus  suspects,  ou  même  reconnus 
comme  dangereux,  sur  de  simples  indices,  et  sans 
les  formalités  que  la  loi  prescrit  pour  protéger  la 
sûreté  et  la  liberté  individuelle. 

Les  Anglais  regardent  généralement  la  liberté 
de  la  presse,  non-seulement  comme  la  sauve-garde, 
raaisencore  comme  la  garantie  de  toutesles autres 
libertés;  ils  eu  jouissent  depuis  cent  vingt  ans;  ils 
en  ont  calculé  toutes  les.  cliances,  et  leur  entliou- 
siasme  pour  cette  liberté  est  universel.  Ils  la  re- 
gardent comme  une  source  de  lumières  qui  éclai- 
rent à  la  fois  le  Roi  sur  le  caractère  et  les  principes 
des  agents  de  son  autorité,  les  deux  chanibres  du 
parlement  sur  les  mesures  qu'on  leur  |)ropose, 
et  la  nation  tout  entière  sur  ses  vrais  intérêts, 
dans  toutes  les  discussions  politiques,  civiles  et 
commerciales  qui  s'élèvent  et  dont  elle  devient  le 
juge  eu  dernier  ressort.  Les  avantages  de  celte 
liberté  ont  une  influence  générale  et  immense; 
ses  inconvénients  ne  peuvent  avoir  qu'une  in- 
fluence très  bornée.  Un  savant  et  vertueux,  cban- 
celier  d'Angleterre  ,  lord  Somers,  dit  dans  un  de 
ses  traités,  qu'il  a  vu  peu  de  bonnes  lois  passer  au 
parlement,  qui  n'eussent  été  indiquées  par  un 
pamphlet  ou  un  papier  de  nouvelles.  On  peut 
ajouter  que  cette  même  voie  d'instruction  publi- 
que a  servi  souvent  à  empêcher  de  mauvaises 
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înesures  ,  et  à  éclairer  quelquefois  sur  des  me'-* 
prises  t'uncites  dans  les  jugeraeuts  des  tribunaux. 
J'en  ai  vu  moi-même  un  exemple  à  Londres. 

J'appellerai  à  mon  secours  une  autorité  respec- 
table et  imposante  ;  c'est  celle  d'un  magistrat  an- 
glais, aussi  estimé  pour  son  caractère  que  pour  ses 
grandes  lumières  ,  et  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher 
d'avoir  des  principes  trop  républicains.  Je  parle 
de  Blackstoue,  solliciteur  général  de  George  III, 
et  auteur  de  l'ouvrage  le  plus  savant  qu'il  y  ait 
sur  les  lois  d'Angleterre.  Voici  ce  que  je  lis  dans 
le  chapitre  de  ses  Commentaires ,  intitulé  Des 
offenses  contre  la  paix  publique, 

«  La  liberté  de  la  presse  est  essentielle  à  la  na- 
ture d'un  état  libre.  Tout  citoyen  y  a  le  droit  in- 
conleslable  de  publier  par  la  voie  de  l'impres- 
sion toutes  les  idées  qu'il  juge  à  propos  de  com- 
muniquer au  public;  mais  s'il  publie  ce  que  la  loi 
a  défendu,  il  doit  subir  la  peine  qu'il  a  encourue 
par  ta  témérité.  Soumettre  la  presse  à  l'autorité 
restrictive  d'un  censeur,  c'est  soumettre  la  liberté 
de  penser  aux  préjugés  d'un  seul  homme,  en  le 
rendant  le  juge  arbitraire  et  infaillible  de  tous  les 
points  disputés  en  philosophie,  en  religion  et  en 
gouvernement.  Mais  punir,  comme  la  loi  le  fait 
aujourd'hui,  tout  écrit  qni,  après  un  jugement 
légal ,  sera  déclaré  nuisible  ou  dangereux ,  c'est 
une  mesure  nécessaire  à  la  conservation  de  la  paix 
çl  du  bon  ordre,  du  gouvernement  et  de  la  reli- 
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gioD,  les  seuls  fondements  solides  de  la  liberté 
civile.  Ainsi  la  volonté  des  individus  reste  libre  ; 
l'abus  seul  de  cette  liberté  est  l'objet  de  la  sévérité 
de  la  loi.  Il  peut  être  pei-mis  à  un  bomme  de  tenir 
des  poisons  dans  son  cabinet,  mais  non  de  les 
vendre  publiquement  comme  des  remèdes.  L'uni- 
que argument  plausible  qu'on  ait  employé  jus- 
qu'ici pour  restreindre  la  liberté  de  la  presse,  c'est 
que  c'était  le  seul  moyen  de  prévenir  l'abus  jour- 
nalier qu'on  eu  faisait  j  mais  cet  abus  perdra  toute 
sa  force,  quand  on  montrera,  par  une  sage  appli- 
cation des  lois, qu'on  ne  peut  abuser  de  la  faculté 
d'imprimer  pour  aucuu  dessein  coupable,  sans 
encourir  une  peine  proportionnée  à  l'offense  j  au 
lieu  que  l'imprimerie  ne  sera  employée  à  aucun 
usage  utile,  si  elle  est  soumise  au  contrôle  d'un 
censeur.   Il  me  paraît  donc  constant  que  pour 
maintenir  la  liberté  de  la  presse,  il  suffit  d'eu 
punir  la  licence.  » 

En  citant  avec  éloge  les  usages  et  les  opinions 
des  Anglais  ,  je  ne  voudrais  pas  qu'on  m'accusât 
d'une  partialité  aveugle  et  sans  restriction  en  leur 
faveur.  J'admire  leur  constitution,  comme  tous 
ceux  qui  en  ont  fait  une  étude  particulière,  qui 
en  ont  observé  les  ressorts  et  suivi  les  effets  ;  mais, 
en  la  trouvant  excellente  pour  eux,  je  crois  par 
cela  même  qu'elle  ne  convient  à  aucune  autre 
nation.  Ce  parlement  britannique  ,  qui  exerce  la 
plénitude  du  pouvoir  éouverain ,   est  composé 
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d'éléments  qui  ne  se  trouvent  point  ailleurs.  S'il 
peut  être  peimis  de  comparer  une  forme  de 
gouvernement  à  un  habit ,  qui  doit  être  coupé 
à  la  taille  de  celui  qui  est  destiné  à  le  por- 
ter ,  chaque  nation  devrait  s'en  faire  un  à  sa 
mesure.  Mais  l'étude  des  gouvernements  ,  soit 
chez  les  anciens,  soit  chez  les  modernes ,  ne  sera 
jamais  sans  utilité  ;  seulement  il  y  faut  chercher 
des  leçons,  non  des  modèles.  11  y  a  cependant  des 
usages  qu'une  nation  peut  avec  succès  emprunter 
d'une  autre.  Telles  sont  les  formes  de  délibération 
adoptées  par  le  parlement  d'Angleterre,  ainsi  que 
celles  des  communications  que  les  deux  chambres 
ont  à  se  faire.  Le  besoin  les  a  établies;  la  pratique 
les  a  perfectionnées  ;  une  longue  expérience  en  a 
démontré  l'utilité.  Klles  peuvent  donc  convenir  à 
notre  nouvelle  législature ,  en  y  apportant  cepen- 
dant les  modifications  qu'exige  la  différence  d'or- 
ganisation des  deux  assemblées  nationales. 

Je  reviens  à  la  liberté  de  la  ^iresse.  Eile  est  for- 
mellement établie  par  neutre  nouvelle  constitution; 
et  je  crois  celte  mesure  plus  sage  que  toute  espèce 
de  censure,  quelque  modération  qu'on  eût  pu  met- 
tre dans  les  principes  qui  en  auraient  réglé  l'exer- 
cice. La  malveillance,  l'intrigue,  de  petites  ambi- 
tions, des  haines  particulières,  et  même  la  légèreté 
française,  abuseront  quelquefois  de  cette  liberté, 
et  ces  excès  seront  d'abord  plus  sensibles  dans  un 
ordre  social  uoiivellemeut  constitué,  que  dans  up 
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vieux  içouverncnicnt  comme  celui  de  l'Angle- 
terre, où  le  peuple,  plus  llegmatique  et  eu  général 
plus  éclairé,  connaît  mieux  les  lois,  a  naturelle- 
ment plus  (le  respect  pour  Tordre  public,  et  en 
qui  cette  disposition  est  fortifiée  par  des  exemples 
assez  fréquents  des  châtiments  infligés  par  les  tri- 
bunaux aux  auteurs  d'écrits  licencieux  et  coupa- 
bles. En  même  temps  les  hommes  publics,  accou- 
tumés à  se  voir  l'objet  tle  la  censure,  y  sont  moins 
sensibles,  et  ils  se  rendent  plus  attentifs  à  ne  pas 
la  mériter;  le  public  lui-même  y  attache  moins 
d'importance,  et  venge  l'offensé  par  son  mépris 
pour  le  libelliste. 

Une  autre  considération  se  présente  à  moi  :  la 
licence  des  écrits  aurait  en  France  un  frein 
qu'elle  ne  trouve  ]ias  eu  Angleterre ,  où  le  Roi 
et  le  gouvernement  ne  faisant  presque  rien  pour 
rencouragement  des  sciences  et  des  lettres,  les 
écrivains  sont  plutôt  portés  à  l'esprit  d'opposition 
qu'à  une  disposition  contraire.  Au  lieu  que  parmi 
nous,  la  munificence  de  nos  Rois,  depuis  Louis 
XIV,  a  multiplié ,  par  un  grand  nombre  de  places, 
de  distinctions  et  de  pensions ,  les  encouragements 
et  les  récompenses  littéraires  j  de  manière  que  les 
gens  de  lettres  se  trouvent  attachés  ,  par  un  senti- 
ment naturel  elîégitime,à  la  puissance  de  laquelle 
ils  reçoivent  ou  attendent  des  bienfaits;  et,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  qui  honore  à  la  fois 
le  trône  et  les  talents,  c'est  que  la  reconnaissance. 
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dans  les  hommes  de  leltres  les  plus  distingués,  ue 
s'est  presque  jamais  dégradée  par  une  servile 
adulation. 

Quelque  peu  disposé  que  je  sois  à  poser  moi- 
même  des  limites  à  une  liberté  que  je  crois  légi- 
time et  salutaire,  je  n'oserais  pas  rejeter  absolu- 
ment, et  sans  la  discuter,  luie  précaution  déjà 
proposée,  et  naturellement  indiquée,  mais  dont 
les  Anglais  ont  cru  pouvoir  se  dispenser. 

La  profession  d'imprimeur  et  celle  de  libraire 
ne  sont  pas  enlièremeut  libres  en  France, puisque 
le  couvernemeut  a  fixé  le  nombre  des  uns  et  des 
autres.  Je  ne  suis  pas  sûr  que  ce  règlement  de  po- 
lice soit  conforme  aux  vrais  principes  de  liberté 
dont  devraient  jouir  le  commerce  et  l'industrie; 
mais  puisqu'il  est  établi ,  il  laisse  au  gouverne- 
ment un  moyeu  de  prévenir  une  partie  des  abus 
que  l'on  redoute  :  il  reste  à  examiner  si  le  bien 
qu'on  obtiendrait  par  là  est  comparable  à  celui 
dont  on  se  ^.  iverait. 

Le  mal  qi^  peut  produire  un  écrit  ne  résulte 
pas  de  ce  qu'il  est  imprimé,  mais  de  la  publicité 
qu'on  lui  Jonne.  L'imprimeur  à  qui  l'on  propose 
d'imprimer  un  manuscrit,  et  le  libraire  qui  se 
charge  de  le  publier  après  l'impression,  peuvent 
donc  exiger  que  l'auteur  se  fasse  connaître  à  eux, 
du  qu'à  sa  place,  une  personne  en  état  de  répon- 
dre pour  lui  leur  donne  une  caution  suffisjante 
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pour  les  garantir  des  effets  de  l'action  civile  ou 
criiiii'ielle  à  l.i'{uelie  ils  s'v^xposent. 

En  Ani^letene,  si  lui  imprimeur  ou  un  libraire 
sont  cités  en  justice  pour  avoir  v^iblié  ce  qu'on  re- 
garde comme  un  libelle  se  lijieux,  scandaleux  ou 
diffamatoire,  ils  s<»nl  mis  hors  de  cour  lorsqu'ils 
en  déclarent  Tanteur. 

On  pourrait  être  un  peu  pbîs  sévère  parmi  nous. 
Lorsqu'un  écrit  imprimé  parai  Irait  si  évidemment 
contraire  à  l'oidre  public  on  aux  droits  des  ci- 
toyens ,  qu'aucune  personne  d'un  bon  sens  ordi- 
naire ne  pourrait  être  censée  en  avoir  méconnu 
lesiutentionscoupableSjl'imprimeurou  le  libraire 
qui  l'auraient  l'ublié,  ne  pourraient  être  jugés  en- 
tièrement innocents,  lors  même  qu'ils  en  déclare- 
raient l'auteur.  Indépendamment  de  la  peine  que 
pourraient  leur  infliger  les  magistrats  organes  de 
la  loi ,  le  gouvernement  aurait  aussi  dans  ses 
mains  un  moyen  de  les  pnnir,  en  leur  retirant,  ou 
en  suspendant  la  faculté  d'exercer  leur  profes- 
sion. 

L'imprimeur  et  le  libraire  auraient  par  là  un 
puissant  intérêt  à  ne  se  charger  de  l'impression  et 
de  la  publication  d'aucun  écrit  qui  pût  compro- 
mettre leur  état  et  leur  sûreté  Ils  seraient  donc 
obligés  d'examiner  eux-mêmes  les  manuscrits 
qu'on  leur  présenterait  ;  et  dès  qu'un  ouvrage  leur 
paraîtrait ,  par  la  matière  qui  en  ferait  le  sujet,  ou 
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par  la  hardiesse  du  ton ,  devoir  attirer  Tattention 
dn  gouvernement,  ils  ne  s'en  rapporteraient  pas 
a  leur  propre  jugement,  et  ils  consulteraient  quel- 
que homme  de  lettres  qu'ils  jugeraient  pi  us  éclairé 
qu'eux.  Il  en  résulterait  une  véritable  censure 
préalable,  exercée  sur  les  ouvrages  destinés  à  l'im- 
pression ;  mais  cette  censure,  secrète  de  sa  na- 
ture, guidée  principalement  par  un  motif  d'intérêt 
pécuniaire,  serait  tout  à  la  fois  moins  libérale  et 
moins  judicieuse  que  l'opinion  des  censeurs  nom- 
més par  le  gouvernement;  elle  serait  plus  lente 
dans  ses  procédés ,  plus  méticuleuse  dans  ses  prin- 
cipes, plus  gênante  et  plus  humiliante  pour  les 
auteurs,  plus  destructive  de  toute  liberté,  et  par 
conséquent  plus  contraire  à  l'intérêt  public.  Je 
n'hésite  donc  pas  à  y  préférer  une  censure  insti- 
tuée par  une  loi  qui  en  déterminerait  l'esprit  et 
les  limites,  et  qui  établirait  au  moins  une  sorte 
de  garantie  pour  les  auteurs  et  pour  les  libraires. 
Je  dis  une  sorte  de  garantie  :  car  elle  ne  pour- 
rait être  suffisante  qu'autant  que  la  loi  l'aurait 
.statué  j  sans  quoi,  lorsqu'un  écrit  serait  dénoncé 
comme  contraire  à  une  loi  positive,  l'approbation 
du  censeur  ne  pourrait  empêcher  l'intervention 
des  tribunaux. 

Il  faut  donc  balancer  les  abus  qui  résultent 
d'une  entière  liberté,  avec  l'inconvénient  d'élablir 
une  autorité  arbitraire  dans  ce  qui  intéresse  la  pro- 
priété et  la  sûreté  individuelle.  Je  le  répète  ;  la 
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libeiié  de  la  presse  est  d'un  intérêt  national  ;  ses 
abus  ne  concernent  guère  que  les  individus.  Ce 
n'est  pas  avec  des  livres  qu'où  trame  des  conspira- 
lions,  qu'on  soulèvele peuple, qu'on  renverse  des 
gouverneraenls  :  les  livres  |)euvent ,  il  est  vrai , ré- 
pandre des  erreurs  plus  ou  moins  graves;  mais  le 
moyen  employé  pour  faire  le  mal  est  un  moyen  sûr 
pour  apporter  le  remède.  On  a  heureusement  com- 
paré la  liberté  d'écrire  à  la  lance  d'Achille,  qui 
guérissait  les  blessures  qu'elle  faisait.  La  vérité  a 
toujours  un  grand  avantage  sur  l'erreur;  les  es- 
prits supérieurs  combattront  pour  elle  ,  et  la 
raison,  comme  le  disait  d'Alembert,  ^«/^  toit- 
jours  par  avoir  raison.  Les  dogmes  fondamentaux 
de  toute  religion,  les  base^  essentielles  du  gouver- 
nement, les  principes  de  la  morale,  trouveront 
toujours  d'habiles  et  d'élocjuents  défenseurs.  Cela 
est  prouvé  par  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  a 
produit  plus  d'excellents  ouvrages  en  faveur  delà 
religion  et  de  la  morale,  q«€  \e,  reste  de  l'Europe 
ensemble. 

D'ailleurs  la  loi  vient  au  secours  de  la  raison; 
et  c'est  un  puissant  auxiliaire  :  si  elle  est  bien 
appropriée  à  son  obj«t,  elle  opposera  la  plusforte 
digne  aux  écarts  de  l'esprit,  à  la  violence  des 
factions,  aux  emportements  des  haines  particu- 
lières. 11  ne  faut  pas,  dit  Tacite,  faire  par  l'auto- 
rité ce  qu'on  peut  faire  par  les  lois. 

Yous  voulez  donc ,  me  dira-t-on,  faire  une  loi 
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contre  les  délits  qui  peuvent  se  commettre  par  la 
voie  de  l'impressiou  ?  C'est  comme  si  on  deman- 
dait une  loi  contre  les  délits  qui  peuvent  se  com- 
mettre  avec  l'épée  et  le  pistolet ,  avec  l'arsenic  et 
le  vert-de-gris. 

La  loi  défend  d'assassiner  et  d'empoisonner  ; 
l'instrument  qui  sert  à  commettre  le  crime  n'en 
change  pas  la  nature. 

Je  répéterai  ici  ce  que  j'ai  écrit  il  y  a  vingt- 
cinq  ans.  Chez  aucune  nation  policée,  il  n'a  été 
permis  d'exciter  le  peuple  à  la  révolte  ,  à  la 
désobéissance  aux  lois  -,  de  conspirer  contre  le 
gouvernement  et  la  liberté  publique  ;  de  trou-» 
hier,  d'inquiéter  ,  d'outrager  les  citoyens  par  des 
menaces ,  des  injures,  des  diffamations,  etc.  Tous 
ces  délits  peuvent  se  commettre  par  la  seule  com- 
munication des  pensées,  soit  en  haianguant  le 
peuple  dans  les  temples  ou  dans  les  places  publi- 
ques, soit  dans  des  conversations  particulières  ou 
dans  des  correspondances  épistolaires ,  soit  dans 
des  papiers  écrits  à  la  main  ,  gravés  ou  imprimés. 
Le  mode  de  communication  est  indifférent  ;  l'in- 
tention et  l'effet  de  l'action  constituent  seuls  la 
gravité  du  délit  ;  le  degré  de  dommage  public 
ou  particulier  qui  peut  en  résulter ,  doit  seul  ea 
déterminer  la  peine. 

Les  délits  que  je  viens  d'énoncer  ont  été  dési- 
gnés et  réprimés  par  les  lois  de  toutes  les  nations 
policées ,  avant  la  découverte  de  l'imprimerie;  ils 


(  '7) 
3a*ont  donc  ricQ  de  commun  avec  la  liberté  de  la 
presse.  On  peut  donc  lespunir  sans  compromellre 
le  moins  du  monde  cette  liberté. 

Si  l'on  fait  une  loi  contre  les  délits  qui  peuvent 
se  commettre  par  l'abus  de  la  parole  ou  de  l'écri- 
ture ,  elle  servira  également  contre  les  abus  de  la 
presse.  Cette  loi  existe  dans  notre  code.  Je  ne  dis 
pas  qu'elle  soit  aussi  précise,  aussi  étendue  et 
aussi  claire  qu'on  pourrait  le  désirer.  Je  pourrais 
hasarder  quelques  idées  sur  les  changements  et 
les  additions  dont  je  crois  cette  loi  susceptible, 
si  j'étais  autorisé  à  penser  que  mes  réflexions  pus- 
sent mériter  quelque  attention  de  la  part  des 
bons  esprits  ;  mais  je  désire  que  des  hommes  plus 
éclairés  que  moi  soient  chargés  par  le  gouver- 
nement de  revoir  cette  partie  de  notre  code:  et 
j'ose  les  assurer  que,  pour  ce  travail»  ils  ne  con- 
sulteraient pas  sans  fruit  les  lois  qui  existent  en 
Angleterre. 

11  me  resterait  un  autre  article  très  important 
à  traiter  j  c'est  celui  des  journaux.  Comme  c'est 
un  genre  d'ouvrage  d'une  nature  différente  de 
celle  des  livres  et  des  pamphlets ,  il  est  important 
d'examiner  s'ils  ne  doivent  pas  être  soumis  à  un 
régime  jarticulier  et  approprié  à  l'influence 
qu'ils  exercent  sur  l'opinion.  Ce  peut  être  l'objet 
d'une  seconde  lettre. 

Je  terminerai  cette  aride  discussion  par  une 
fable  que  je  me  souviens  d'avoir  lue  dans  le  fa- 
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meux  poète  persan  Saadi ,  je  veux  dire  dans  la 
traduction  latine  qu'en  a  donnée  le  docte  Golius* 
On  sait  que  le  calife  Aaron-E!-R.aschid  fut 
un  des  plus  grands  et  des  meilleurs  monarques 
qu'ait  eus  l'Orient.  Il  fut  l'ami  des  sai»es  ,  le  bien- 
faiteur des  talents  et  le  protecteur  des  sciences; 
il  fonda  des  académies  et  des  collèges,  pour 
améliorer  l'éducation  du  peuple  et  encourat^er 
l'enseignement  de  toutes  les  connaissances  utiles. 
Son  grand- visir,  Musafîr  ,  lui  dit  un  jour  :  «  Votre 
esclave  peut-il  demander  à  Votre  Mautesse,  quel 
fruit  elle  prétend  retirer  de  ses  soins  pour  éclairer 
sou  peuple  ?  »  Aaron  lui  répondit  :  «  Le  peuple  a 
besoin  des  lumières  de  l'esprit ,  comme  de  celles 
du  corps,  pour  se  conduire  dans  la  route  de  la 
\ie.  —  Croyez-vous  ,  Seigneur,  que  vous  en  serez 
mieux  obéi?  —  Sans  doute  ,  dit  le  calife  :  car  le 
peuple  sentira  mieux  que  mes  lois  sont  justes, 
et  que  son  obéissance  lui  est  utile.  —  Mais  en 
paiera-t-il  plus  volontiers  les  tributs  ?  —  Oui , 
parce  qu'il  jugera  par  lui-même  que  les  tributs 
servent  à  défendre  son  repos  et  ses  propriétés.  — - 
Mais  votre  indulgence  n'cxcitera-t-elle  pas  vos 
poètes  et  vos  savants  à  pénétrer  dans  les  secrets 
de  votre  gouvernement  ?  —  Je  gouvernerai  de 
manière  à  ne  pas  craindre  les  regards  des  ba- 
biles  et  la  censure  des  sages.  —  O  comman- 
deur des  croyants  !  ces  snges  ne  pousseront-ils 
pas  la  témérité  jusqu'à  vous  supposer  des  fautes? 
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—  Ils  feront  mieux ,  ils  m'avertiront  (le  celles 
que  j'aurai  faites ,  et  m'apprendront  à  les  ré- 
parer. —  La  liberté  que  vous  leur  donnez  de 
mettre  au  jour  toutes  leurs  pensées,  ne  les  mettra- 
t-elle  pas  dans  le  cas  de  répandre  beaucoup  d'er- 
reurs ?  —  Oui ,  mais  en  même  temps  beaucoup 
de  vérités.  Il  vaut  mieux  courir  le  risque  de 
laisser  circuler  une  erreur,  que  d'empêcher  une 
vérité  de  naître  :  le  premier  mal  est  toujours  aisé 
à  réparer;  le  dernier  est  souvent  irréparable. — O 
lumière  des  lumières  !  ajouta  le  visir  ,  depuis  que 
vos  savants  répandent  à  leur  gré  leurs  maximes , 
et  que  vos  poètes  publient  sans  frein  leurs  sa- 
tires ,  ils  ne  respectent  rien  ;  et  ceux  de  vos 
esclaves  que  vous  honorez  de  votre  confiance  et 
de  vos  grâces  ,  sont  chaque  jour  l'objet  de  la  cen- 
sure ou  de  la  raillerie.  — Je  vous  entends,  ré- 
pondit le  calife  ;  ce  que  vous  me  dites  m'éclaire 
sur  ce  que  vous  ne  me  dites  pas.  Allez  en  paix  : 
craignez  Dieu ,  faites  le  bien  ,  et  remplissez  exac- 
tement vos  devoirs  ;  vous  ne  craindrez  alors  ni 
la  censure  ni  les  satires.  » 


FIN. 


